Compte rendu du Conseil Communautaire du 13 novembre 2017
Ordre du Jour:

· Validation  du conseil communautaire du 5 octobre 2017

· Présentation par SOLIHA

· Poste chargé de mission habitat

· Poste chargé de mission valorisation et promotion du territoire

· Bonus performance énergétique

· Avenant POLENERGIE

· Maison du projet

· AMESUD

· Décisions modificatives n°4

· Culture

· Convention avec Département projet AJIR

· Décisions prises par le Bureau

· Décisions prises par le Président

· Questions diverses 
Séance du 13 novembre 2017
L'An deux mille dix-sept, le treize novembre à 19 heures, le Conseil Communautaire, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire sous la Présidence de Monsieur VIELFAURE Robert, Président,  au siège de la communauté de communes.

Présents 
: Mme MOUTERDE Hélène et M. KNOCKAERT Jean-Marie (CHASSIERS), M. GIRAUD Jacky et Mme SOULERIN Monique (CHAZEAUX),  M. VASCHALDE Roger et Mme ARNOUT Edwige (JOANNAS), Mme MAIGRON Agnès, M. PAUL André, M. GLEYZE Jean-Luc et M. DURAND Jean-Roger (LARGENTIERE), M. BRUSSET Jean, Mme MANENT Fabienne et M. ROGIER Claude (MONTREAL), M. LEDAUPHIN Michel (PRUNET) M. VIELFAURE Robert, (ROCHER), M. BOIRON Bernard et Mme BALAZUC Marie-Hélène (SANILHAC), M JUGE Jean-Claude et Mme BAULAND Brigitte (TAURIERS), M. AUBERT Yves (UZER), M DELEUZE Johan et Mme CAUVIN COCATRE Clarisse (LAURAC)
Absents excusés : M. SERRE CHAMARY René, M. NURY Didier, M. MONNIER Jean, M. IMBERT Guy 
Absents : Mme FRAY Monique, 

Pouvoirs : 
M. SERRE CHAMARY René donne pouvoir à Mme MOUTERDE Hélène 

M. IMBERT Guy donne pouvoir à M. VIELFAURE Robert

M. NURY Didier donne pouvoir à  M. DELEUZE Johan
M. MONNIER Jean donne pouvoir à M.AUBERT Yves
Secrétaire de séance : Mme MAIGRON Agnès
OBJET : Validation du compte rendu du Conseil communautaire du 5/10/2017 C20171113-01
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité de valider le compte rendu du conseil communautaire du 5 octobre 2017.

M. COSTE Michel arrive à 19 h 10

Suivi animation OPAH 
Mme SABINA Laura, agent de SOLIHA, présente sa mission en tant que prestataire de la CDC Val de Ligne pour le suivi animation OPAH

Un point sera fait régulièrement sur ce dossier.

Mme ALLEFRESDE Laurence arrive à 19 h 55
OBJET :  DELIBERATION Autorisant le recrutement d’un agent contracutel pour un accroissement temporaire d’activite                      C20171113-02
L’assemblée, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et notamment l’article 3 – 1°,
Considérant qu’il est nécessaire de recruter temporairement du personnel en raison d’un surcroît de travail conséquent à la mise en place de l’OPAH et de la chefferie de projet de revitalisation du centre bourg de Largentière et du développement du territoire du Val de Ligne

Sur le rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

DECIDE

Le recrutement d’un agent contractuel pour un accroissement temporaire d’activité pour une période de 6 mois allant du 1er janvier 2018  au 30 juin 2018 inclus 

Cet agent assurera des fonctions de chargé de mission habitat à temps non complet pour une durée hebdomadaire de service de 17 h 30
Sur nécessité de service, l’agent pourra être amené à effectuer des heures complémentaires.

La rémunération de l’agent sera rattachée à l’échelle indiciaire des rédacteurs (catégorie B)
Les crédits correspondants seront inscrits au budget.

La présente décision concerne également le renouvellement éventuel du contrat d’engagement pour 6 mois (contrat d’une durée maximale de 12 mois) dans les limites fixées par l’article 3 – 1° de la loi du 26 janvier 1984 précitée si les besoins du service le justifient et sous réserve d’une prolongation du financement FNADT à compter du 1e juillet 2018

Le Président,
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

- informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l'Etat.

OBJET :  DELIBERATION AUTORISANT LE RECRUTEMENT D’UN AGENT CONTRACTUEL DE CATEGORIE A (Emploi du niveau de la catégorie A lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté dans les conditions prévues par la loi)

(en application de l’article 3-3-2° de la loi n°84-53 du 26/01/1984)                            C20171113-03
Le Conseil Communautaire ;

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment son article 3-3-2° ;

Sur le rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré ;

DECIDE par 5 voix contre, 8 abstentions et 15 voix pour :
La création à compter du 1er janvier 2018 d'un emploi de Chargé(e) de mission Valorisation et promotion du territoire dans le grade d’attaché territorial à temps complet pour exercer les missions ou fonctions suivantes : Dans le cadre des politiques touristique et culturelle de la collectivité, le (la) chargé(e) de mission Valorisation et promotion du territoire assure la valorisation et la promotion des pratiques culturelles et sportives ainsi que des patrimoines, sites et itinéraires afin de renforcer l’attractivité du territoire. 

· Mettre en œuvre les politiques touristique et culturelle de la collectivité en lien avec les partenaires institutionnels et acteurs locaux. 

· Structurer et assurer la mise en tourisme de l'offre patrimoniale et sportive existante ; identifier les sites, prestations et acteurs susceptibles d'enrichir cette offre.

· Mettre en place des partenariats et rechercher des financements. 
· Assurer le montage et piloter les outils, projets et opérations. 
Le (la) chargé(e) de mission assure également la communication-promotion la politique et les actions de la collectivité. 

· Cet emploi sera occupé par un fonctionnaire. Toutefois, en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, il pourra être pourvu par un agent contractuel sur la base de l’article 3-3-2° de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984. En effet, cet agent contractuel serait recruté à durée déterminée pour une durée de maximum de 33 mois compte tenu  des besoins de la collectivité : missions non pérennes 
Le contrat de l’agent sera renouvelable par reconduction expresse sous réserve que le recrutement d’un fonctionnaire n’ait pu aboutir. La durée totale des contrats ne pourra excéder 6 ans. A l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat sera reconduit pour une durée indéterminée. 

- L'agent devra donc justifier d’un diplôme d’études supérieures et d’expérience et sa rémunération sera calculée par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement.

Les crédits correspondants sont inscrits au budget

Mme CAUVIN COCATRE Clarisse part à 20 h 40 et donne pouvoir à Mme MAIGRON Agnès

OBJET : PERFORMANCE ENERGETIQUE C20171113-04
Monsieur le Président explique que la Région Auvergne Rhône Alpes a décidé de mettre en place un bonus performance énergétique dans le cadre des contrats ambition Région (CAR) afin de lutter contre la pollution de l’air. La Région soutient les dynamiques de territoires à énergie positive (TEPOS) ainsi que le déploiement des plateformes territoriales de la rénovation énergétique pour l’accompagnement des particuliers. Le CAR avec la Communauté de Communes du Val de Ligne a été voté en commission permanente du mois de septembre par la Région. De plus, la CDC Val de Ligne adhère à la plateforme de rénovation énergétique et a lancé une OPAH depuis juillet 2017. Donc il serait opportun de pouvoir actionner la mise en place d’un bonus performance énergétique par le biais de la Région.  Ainsi les propriétaires particuliers de maisons individuelles et de copropriétaires engageant des travaux d’amélioration de la performance énergétique pourraient bénéficier d’une aide supplémentaire. L’aide par logement selon les critères est :

· Un poste de travaux au moins de niveau BBC compatible 

· Le montant de l’aide régionale + l’aide locale plafonnée à 20 % des travaux : 1 500 euros

· Le montant de l’aide régionale inférieure ou égale au montant de l’aide locale

· Le total de l’aide régionale ne pouvant pas excéder 10 % de la dotation de base reçue dans le cadre du CAR .

Pour les 3 ans à venir, nous avons identifié 51 logements

Cela représenterait une somme totale de 2,2 M€ euros de travaux

Le montant total de subvention de la part de la CDC Val de Ligne est de   140 000€

Et qui pourrait donner lieu à un soutien régional équivalent à celui de la CDC Val de Ligne sur les 3 ans.
Après avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité :

· De pouvoir actionner la mise en place un bonus performance énergétique par le biais de la Région.

· De laisser tout pouvoir à Monsieur le Président pour mener à bien ce dossier.
M. DURAND Jean-Roger part à 20 h 50 et donne pouvoir à M. PAUL André

OBJET : MAISON DU PROJET                                                          C20171113-06
Monsieur le Président explique qu’au démarrage du dossier de revitalisation du centre bourg de Largentière et du développement du territoire du Val de Ligne il avait été envisagé de créer une maison du projet dans le centre de Largentière. Plusieurs lieux ont été repérés et la commune de Largentière ensuite a indiqué un bâtiment communal situé dans le centre, rue Jean-Louis Soulavie. Ce bâtiment devait être réhabilité et il fallait demander l’autorisation d’accueillir du public auprès de l’Etat au titre de l’accessibilité. Le temps a passé et il s’avère que le dossier de revitalisation a été signé par tous les partenaires maintenant. Les permanences sont organisées dans les locaux de la CDC Val de Ligne. Beaucoup de questions restent en suspens : qui assure le fonctionnement, qui anime le lieu… ? Les membres du bureau ont donc proposé de ne pas réaliser la maison du projet.

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide à l’unanimité :

· De ne pas réaliser la maison du projet 

OBJET : AMESUD C20171113-07
Monsieur Le Président indique qu’il y a lieu de signer une convention qui a pour objet de définir les modalités d’organisation et de financement des services de proximité mis en œuvre par l’association AMESUD afin de soutenir et de renforcer l’animation économique du territoire en complémentarité des actions conduites par la Communauté de communes.  La présente convention est conclue pour une durée de trois ans. 

Elle débutera le 1er janvier 2018 pour se terminer le 31 décembre 2020.

Des avenants pourront en modifier le contenu. 
La présente convention prévoit une contribution annuelle allouée à l’Association AMESUD par la Communauté de Communes du Val de Ligne de 5 559 €.
Après avoir délibéré, le Conseil communautaire décide avec 2 abstentions et 26 pour :

· De signer la convention pour trois ans avec l’association AMESUD, pour un montant de contribution annuelle de 5559 euros, et ce à compter du 1ier janvier 2018.

· De laisser tout pouvoir à Monsieur le Président pour mener à bien ce dossier.
OBJET : DM N°4  C20171113-08
OIT

2181 site internet          + 15 000 euros

020 dépenses imprévues - 1 000 euros

10222 FCTVA              +   4 000 euros

1311 subvention Etat    + 10 000 euros

657358 subvention        +     258 euros

6236 imprimés               + 1 242 euros

7088 autres produits      + 1 500 euros

BUDGET GENERAL

739211 
attributions compensation   + 89 280 euros

66111 intérets                                             +         43 euros

73114

IFER


         + 89 280 euros

022 dépenses imprévues                             -          43 euros

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité de valider la décision modificative n°4.

OBJET : MODIFICATION DES STATUTS / COMPETENCE CULTURE C20171113-09
Monsieur le Président propose une modification des statuts :

C : Compétences facultatives

Ajout : 

« 4. CULTURE

4/1. Accompagner et conforter les structures culturelles actives du territoire intercommunal dans le cadre des conventions pluriannuelles multipartites initiées par le Département de l’Ardèche. »
Après avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité :

· De modifier les statuts de la communauté de communes en ajoutant la compétence culture telle que définie ci-dessus.

· De laisser tout pouvoir à Monsieur le Président pour mener à bien ce dossier.
OBJET : CONVENTION AVEC LE DEPARTEMENT SUR LE PROJET AJIR C20171113-10
Monsieur Le Président indique qu’il y a lieu de signer une convention avec le département agissant en qualité de chef de file d’un groupement de candidature, a été lauréat du Programme d’investissements d’avenir (PIA) projets innovants en faveur de la jeunesse via le projet « Ardèche, jeunesse, innovation, ruralité », ci-après dénommé AJIR. La communauté de communes porte dans son projet l’ambition de faire émerger une politique jeunesse locale. Le Coordinateur Enfance Jeunesse doit établir un cahier des charges en vue de faire une étude des 13 à 30 ans (diagnostic). La convention à une durée de deux mois (novembre à décembre 2017). 
Après avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité :

· De signer la convention de partenariat avec le département dans le cadre du projet AJIR.

· De laisser tout pouvoir à Monsieur le Président pour mener à bien ce dossier.
OBJET : Compte rendu des décisions prises par le Bureau  C20171113-11
Séance du 16 octobre  2017

L'An deux mille dix-sept, le seize octobre à 17  heures, le bureau, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire sous la Présidence de Monsieur VIELFAURE Robert.

Présents : M. GLEYZE Jean-Luc, M. VIELFAURE Robert, M. MONNIER Jean,  M. LEDAUPHIN Michel, M. DELEUZE Johan

Absente : Mme MOUTERDE Hélène

Secrétaire de Séance : M. DELEUZE Johan

************************************************************

Objet : ACHAT DE CONTENEURS                             B20171016-03

M. le Président explique qu’il serait opportun de lancer une consultation pour l’achat de conteneurs pour l’année 2017

Après en avoir délibéré, les membres présents décident à l’unanimité :

· De lancer une consultation pour l’achat de conteneurs

· De donner tout pouvoir à Monsieur le Président pour mener à bien l’acquisition de conteneurs

Objet :  COMPETENCE CULTURE                                     B20171016-02

M. LEDAUPHIN Michel explique qu’il a rencontré Mme PERRET Marie-Françoise, Technicienne au PNR pour la compétence culture. Elle a présenté une démarche de travail. Il faut établir un diagnostic en premier lieu (enjeux et perspectives) et le PNR peut accompagner la CDC Val de Ligne. Il faut postuler au coup de pousse « diagnostics culturels intercommunaux ». 

Après en avoir délibéré, les membres présents décident à l’unanimité :

· De postuler au coup de pousse « diagnostics culturels intercommunaux » proposé par le PNR

· De prévoir une réunion de travail le 15 novembre 2017 avec un groupe d’élus 

· De donner tout pouvoir à Monsieur le Président pour signer l’engagement au coup de pousse « diagnostics culturels intercommunaux » avec le PNR

Objet :  ENTRETIEN DES CHEMINS DE RANDONNEE AN 2018            B20171016-01

Monsieur le Président explique qu’il est nécessaire de faire réaliser l’entretien des chemins de randonnée pour l’année 2018 sur le territoire de la CDC du Val de Ligne. Il s’agit de lancer un marché en procédure adaptée et ce marché est réservé à certains opérateurs économiques conformément à l’article 13 du décret du 25 mars 2016. Il présente le cahier des charges. 2 lots sont déterminés.

Après en avoir délibéré, les membres présents décident à l’unanimité :

· De lancer un marché à procédure adaptée pour l’entretien des chemins de randonnée sur le territoire de la CDC Val de Ligne pour l’année 2018

· D’approuver le cahier des charges

· De donner tout pouvoir à Monsieur le Président pour mener à bien  ce marché public et signer tous les documents nécessaires.

Séance du 30 octobre  2017

L'An deux mille dix-sept, le trente octobre à 16  heures 30, le bureau, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire sous la Présidence de Monsieur VIELFAURE Robert.

Présents : M. VIELFAURE Robert, M. LEDAUPHIN Michel, M. DELEUZE Johan, Mme MOUTERDE Hélène

Absents excusés : M. MONNIER Jean,  M. GLEYZE Jean-Luc

Secrétaire de Séance : M. DELEUZE Johan

************************************************************

Objet : ACHAT DE CONTENEURS                             B20171030-01

Monsieur le Président explique que 4 entreprises ont répondu pour la commande de poubelles pour l’année 2017.

ORYXIA pour un montant de 4 543.20 euros TTC

COLLVERT pour un montant de 4 900.12 euros TTC

QUADRIA pour un montant de 4 304.02 euros TTC

ACTILEV pour un montant de 7 621.14 euros TTC.

Après en avoir délibéré, les membres du bureau décident à l’unanimité :

· De retenir le devis de l’entreprise QUADRIA dont le montant s’élève à 4 304.02 euros TTC pour l’achat de bacs 

· De donner tout pouvoir à Monsieur le Président pour mener à bien l’achat des bacs

Objet : MOBILIER POUR VESTIAIRES LA PRADE                 B20171030-02

M. le Président explique que le club de football a besoin de bancs et de patères pour aménager les vestiaires de La Prade. Plusieurs devis ont été obtenus :

UGAP :  6 bancs pour un prix de 553.56 euros HT

              5 patères pour un prix de 121.80 euros TTC soit 101.50 euros HT

PAPETERIE LACOSTE : 6 bancs pour un prix de 875.94 euros HT

                                        5 patères pour un prix de 191.50 euros HT

Après en avoir délibéré, les membres présents décident à l’unanimité :

· D’équiper les vestiaires de la Prade avec des bancs et des patères

· D’accepter le devis d’UGAP pour un montant total de 675.36 euros HT

· De donner tout pouvoir à Monsieur le Président pour mener à bien l’acquisition et signer le devis

Objet : REFONTE DE L’IDENTITE VISUELLE DE L’OIT VAL DE LIGNE

B20171030-03

M. LEDAUPHIN Michel explique qu’il est nécessaire de refaire l’identité visuelle de l’OIT et donc plusieurs devis ont été demandés. 8 cabinets ont répondu :

Guillaume et Laurie de Vogue : 1 440 euros TTC

Goticana Ardecana d’Aubenas : 1 680 euros TTC

Florian Bon de Tournon/Rhône : 1 650 euros TTC

Laurent Chabaud d’Aubenas : 2 080 euros TTC

Gris souris d’Ucel : 2 736 euros TTC

Nina Graphiste de Villeurbanne/Aubenas : 2 800 euros TTC

Studio W d’Aubenas : 3 000 euros TTC

Oh Studio de St Etienne : 4 100 euros TTC

Après en avoir délibéré, les membres présents décident à l’unanimité :

· De valider la refonte de l’identité visuelle de l’OIT 

· D’accepter le devis de Guillaume et Laurie de Vogue dont le coût s’élève à 1 440 euros TTC

· De donner tout pouvoir à Monsieur le Président pour mener à bien la refonte de l’identité visuelle de l’OIT et de signer tous les documents nécessaires.

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité de valider le compte rendu des décisions prises par le bureau.

DIVERS

Fibre optique

M. GIRAUD Jacky souhaite connaître l’avancement du dossier ADN. M. le Président explique que le bureau syndical a validé le déploiement sur territoire Val de Ligne. Cela concernera environ 6 communes. En 2018, le syndicat établira les études approfondies et en 2019, les travaux débuteront. 
L’obligation de l’adressage incombe aux communes pour pouvoir bénéficier de la fibre à la maison.

Commission aménagement : le 23 novembre 2017 à 18 h 

Réunion des Maires : le 28 novembre 2017 à 17 h 30

Chemins de randonnée : M. VASCHALDE Roger précise que le balisage des chemins de randonnée est à revoir.
Refonte de l’identité visuelle de l’OIT : M. COSTE Michel demande à ce que le conseil d’exploitation de l’OIT soit associé à cette démarche.

Projet de convention de revitalisation mis en place entre l’Etat et l’entreprise OMEGA PHARMA suite à la fermeture du site industriel de Palluat à Largentière : M. le Président donne lecture du courrier de M. le Sous-Préfet de Tournon.
